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Une affaire de voile au travail prend une tournure politique 

Par Charlotte Menegaux 
08/11/2010 | Le Figaro 



Une ex-salariée de «Baby Loup», une crèche ouverte 24 heures sur 24 à Chanteloup-les-Vignes, conteste son licenciement. L'établissement a reçu le soutien de la présidente de la Halde.
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Il faudra attendre le 13 décembre avant que le conseil des prud'hommes de Mantes-la-Jolie, qui se tenait lundi, ne scelle le sort de Baby Loup : le jugement a été mis en délibéré. Depuis deux ans, cette crèche de Chanteloup-les-Vignes, dans les Yvelines, occupe régulièrement le devant de la scène. Cette structure unique en France, qui fonctionne 7 jours sur 7, 24 heures sur 24, et vient en aide aux femmes seules qui ont des horaires décalés, est poursuivie par une salariée qui a été licenciée car elle voulait porter le voile islamique au travail. 

«Dans cette affaire, il y a une question de droit du travail classique mais le sous-bassement, c'est une question de principe sur le port du voile dans le milieu du travail», résume Aziz Bentaj, auditeur au sein de la crèche Baby Loup.

L'affaire remonte au mois de décembre 2008, lorsqu'une salariée revient d'un congé parental de cinq ans, couverte d'un voile noir de la tête aux pieds. On ne voit que son visage. Or, le règlement intérieur de la structure interdit le port de signes religieux au nom du principe de «neutralité». Face au refus de porter le voile qui lui est opposé, l'employée demande des indemnités de départ. Nouvelle fin de non recevoir. On lui propose alors de démissionner. Après plusieurs jours de conflits, la directrice décide de la licencier pour faute grave.

Fragile consensus

S'ensuit une longue période de tensions dans la crèche : arrêts maladie intempestifs et refus de travailler de certains personnels, qui tentent d'imposer à leur tour le voile, demandes de faire faire les prières aux enfants... Les parents se divisent. Le fragile consensus pour «maintenir un espace de neutralité et sauvegarder le vivre ensemble» menace de voler en éclats, comme l'expliquait la direction au Figaro Magazine.

La désormais ex-salariée saisit ensuite le conseil de prud'hommes et réclame environ 80.000 euros de dommages et intérêts. Pour cette association financée à 90% par des fonds publics qui accueille 200 enfants par an environ, le règlement d'une telle somme impacterait ses finances. Et ce, de façon possiblement irréversible.

L'ex-employée saisit également la Haute autorité de lutte contre les discriminations (Halde), qui a, depuis, rendu un avis en sa faveur. Dans sa délibération rendue en mars, la Halde considérait le licenciement de cette femme comme «discriminatoire».

«L'avenir de notre société»

Mais, nouveau rebondissement, en octobre : la présidente de la Halde Jeannette Bougrab, qui a pris ses fonctions en avril, annonce que la Haute autorité étudie à nouveau le différend. «La question se pose : est-ce que Baby Loup, qui fonctionne 24 heures sur 24 et sept jours sur sept, est une activité de service public et donc astreinte à la neutralité ?», interroge-t-elle. Pour elle, ce dossier ne soulève «pas une question administrative ou de procédure mais porte sur un principe fondamental de notre République qui est la laïcité».
Autre soutien de taille : celui d'Elisabeth Badinter, marraine de la crèche. Dans un entretien au JDD la semaine dernière, elle affirmait : «C'est l'avenir de notre société qui se joue à Chanteloup».
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La "carte musique" pour les jeunes a été lancée



La "carte musique", censée soutenir le téléchargement légal sur Internet auprès des jeunes de 12 à 25 ans, a été lancée jeudi 28 octobre, avec quelques mois de retard.

Lancée jeudi 28 octobre, la "carte musique", uniquement accessible aux 12-25 ans, permet d'acquérir pour 50 euros de musique sur Internet en n'en payant que la moitié. Pour pouvoir y souscrire, il est nécessaire de s'enregistrer sur un site afin d'obtenir un code nécessaire pour faire des achats.

Quatorze plates-formes acceptent la "carte musique" : Qobuz, CD1D, Deezer, Fnac.com, MusicMe, Amazon, Starzik, Orange, iTunes, My Clubbing Store, MySurround, eCompil, Disquaireonline et Virgin. "D'autres les rejoindront d'ici la fin de l'année", a précisé le ministre de la culture, Frédéric Mitterrand, à l'occasion d'une conférence de presse présentant le dispositif, instauré pour deux ans.

Les souscripteurs, un million maximum par année, doivent acheter des tickets de 5, 10 ou 15 euros, dont le montant est doublé par l'Etat. Des offres spéciales ont été mises en place par les services de musique en ligne partenaires pour séduire les jeunes internautes : doublement de la part prise en charge par l'Etat (10 euros investis permettent d'acheter pour 30 euros), promesse de recrutement de personnel si 10.000 cartes sont enregistrées sur une plate-forme.[image: image2]
Initialement espérée avant l'été

[image: image3]Pour éviter une concentration des achats sur une seule plate-forme et faire en sorte que plusieurs d'entre elles soient essayées, un maximum de 5 millions d'euros d'achat par an et par éditeur de services a été fixé.

"Les études sociologiques montrent que c'est dès 12 ans que se forment leur goûts et que se forgent les comportements de consommation de musique en ligne", a souligné Frédéric Mitterrand à propos du choix de la tranche d'âge.

La "carte musique" constitue le volet incitatif du dispositif contre le téléchargement illégal dont la Haute autorité pour la diffusion des oeuvres et la protection des droits sur Internet (Hadopi) constitue le volet répressif.

La "carte musique " figurait parmi les propositions formulées par la mission Zelnik en début d'année et avait été reprise à son compte par Nicolas Sarkozy. Initialement espérée avant l'été, sa mise en oeuvre a accusé plusieurs mois de retard. Son lancement était devenu imminent depuis que la Commission européenne avait donné son feu vert le 13 octobre. 

	28/10/2010 La Croix



Paris-Sorbonne C1     -3-

	La Croix du 20/10/2010

Mercredi, folle journée !

Spécificité française, le mercredi est devenu le jour des enfants. Une bouffée d’oxygène au milieu de la semaine pour les écoliers, et un enjeu important pour les parents qui organisent, de près ou de loin, l’emploi du temps de leurs bambins. Mais gare à la surcharge ! 
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«Conservatoire, 10 heures ; catéchisme, 11 heures ; en revenant, acheter un sandwich à la boulangerie, prendre les clés de la maison chez la voisine (si on les a oubliées), déposer les instruments et les affaires de caté, prendre le sac de sport, partir au foot vers 11 h 45. » Voici, en substance, les consignes que laisse Marie, 40 ans, à ses jumeaux de 9 ans, lorsque cette mère de famille ne peut se libérer un mercredi matin, à cause d’une réunion. 

Ce n’est pas le cas de Claire, 45 ans, assistante de direction, à 80 % depuis la naissance de sa seconde fille, qui ne rate jamais un mercredi chez elle. « C’est un jour charnière pour une femme d’intérieur comme moi, sourit-elle, j’aime que ma maison soit en ordre et bien tenue. Je range, je fais le ménage, les courses, et je prépare les repas des soirs suivants. Quand mes filles étaient plus jeunes, j’accompagnais l’après-midi mon aînée à la piscine puis au cours de dessin, avec la petite sous le bras. C’était un peu la course. Cette année, j’envisage de faire une sortie culturelle avec ma cadette, après ses devoirs. Le mercredi ? J’aurais du mal à m’en passer. »

Pour les parents, qu’ils travaillent hors du foyer ou non, le mercredi n’est pas un jour comme un autre. Dans le temps scolaire, cette « pause » hebdomadaire spécifique à la France trouve son origine dans la naissance de l’école laïque, en 1882. Il s’agissait à l’époque de libérer une journée pour que les enfants, habitant pour la plupart à la campagne, puissent participer à l’instruction religieuse. 

	[image: image6]

	Les mamans donnent-elles du temps ou donnent-elles leur temps ?

	[image: image7]

	Rappelons d’ailleurs que jusqu’en 1972 le mercredi « tombait » un… jeudi ! La suppression trois ans auparavant des cours du samedi après-midi avait en effet rendu nécessaire ce rééquilibrage de la semaine. « Au fil du temps, le mercredi est devenu la journée des enfants », se réjouit le chronobiologiste François Testu, à la différence du week-end où les enfants subissent davantage l’emploi du temps parental. 

Même s’ils sont absents ce jour-là, les parents doivent « s’occuper » de leurs enfants : prévoir pour eux différentes activités, par l’intermédiaire des centres de loisirs, des associations culturelles ou des clubs sportifs, sans oublier le catéchisme, lequel cependant tend à être dispensé à d’autres moments de la semaine. « L’opportunité française d’un mercredi, à caractère social et éducatif, ne doit pas occulter des situations critiques où l’enfant est livré à lui-même, désœuvré, alerte le spécialiste. Oui au jour de congé, si l’enfant est encadré par des adultes qui pensent à lui, que ce soit la nourrice, les grands-parents ou l’animateur. »

Attention cependant à la surcharge d’activités. Dans ce domaine, il faut bien l’avouer, certains parents en font trop. Résultat : des enfants « surbookés » et des parents débordés ! Dans le cadre d’un temps partiel ou des réductions de temps de travail (RTT), un certain nombre de mamans ne travaillent pas le mercredi, au moins en partie, pour se consacrer à leur(s) enfant(s). « La question est de savoir si elles donnent du temps ou si elles donnent leur temps », s’interroge la psychanalyste Etty Buzyn qui regrette le peu de temps commun partagé dans la proximité et l’intimité familiale. 

Anne, 40 ans, une « maman taxi » assumée, qui organise les allées et venues de ses quatre enfants entre le catéchisme, le piano, la chorale, le théâtre, la danse et le tennis, apprécie surtout les petits moments de tête-à-tête dans la voiture : « C’est le seul jour de la semaine où j’ai un contact privilégié avec chacun d’entre eux », reconnaît-elle.
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	France LEBRETON
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"Mes élèves m’ont détruite"

Marie Conquy 15/11/10 France soir

En février 2004, Nadine Grandeau, professeur d’allemand dans un lycée de Seine-et-Marne, découvre que ses élèves ont créé un site Internet morbide à son nom. Depuis, elle n’a jamais eu la force de retourner en classe.
« Le proviseur t’attend dans son bureau. » Lorsqu’un vendredi soir, veille des vacances scolaires, Nadine Grandeau entend une collègue prononcer ces mots, elle se doute que quelque chose de grave est arrivé. Mais cette professeur d’allemand de 50 ans est loin d’imaginer ce qu’elle est sur le point d’apprendre. « Vos élèves ont créé un site Internet morbide à votre effigie », lui annonce tristement le proviseur. Sur le site, Nadine est représentée en squelette. Sa main, légèrement handicapée, est devenue un membre difforme, mutant. On y voit aussi des photomontages simulant la mort de toute sa famille et ce petit jeu baptisé « Joue avec le corps de Grandeau » où son organisme apparaît en pièces détachées. « C’était violent, immonde. Injuste, aussi. Je ne les avais jamais embêtés, qu’avais-je fait pour mériter un tel acharnement ? », se demande-t-elle encore aujourd’hui.

Fragilisée

A cette époque, Nadine va mal. Depuis quelques années déjà, elle est fragilisée, accumulant les déconvenues sentimentales et les problèmes de santé. Au lycée, progressivement, la situation se dégrade. « Cette année-là, mes élèves de terminale scientifique faisaient leurs exercices de maths et de physique pendant mes cours. Je n’arrivais plus à gérer », confie-t-elle. A l’automne 2003, Nadine est très déprimée, au point d’être hospitalisée quelques semaines. Et quand elle reprend le travail en janvier, les choses ne s'arrangent pas. « Les élèves pouffaient de rire en me croisant dans les couloirs, plusieurs collègues me fuyaient. Ils avaient découvert l’existence du site mais ne savaient pas comment m’en parler », se souvient-elle.

Tentative de suicide

Nadine lâche prise un mois plus tard, elle avale une boîte de médicaments. « J’ai fait un coma très grave de cinq jours, je suis une miraculée », confie-t-elle, sobrement. Quand elle apprend, quelque temps plus tard, l’identité de l’élève qui a créé le site, elle n’en revient pas. « C’était un garçon discret, pas agressif du tout, toujours au premier rang. Il n’ouvrait jamais son livre, certes, mais de là à faire une chose pareille… »

Nadine est arrêtée pendant un an. L’éducation nationale lui trouve ensuite un emploi au Crous qui la passionne. Et depuis deux ans, elle corrige des copies pour le Cned (1). « Ce n’est pas l’aspect le plus palpitant du métier, c’est sûr, mais je ne suis pas capable de me retrouver face à une classe. Mes élèves m’ont détruite et je ne serai jamais complètement guérie », avoue-t-elle, fébrilement. Nadine écrit aussi : son témoignage, publié en 2006 (2), puis deux romans. Avec l’aide d’une amie infographiste, elle vient d’ouvrir son propre site Internet (3). « C’est ma revanche », conclut-elle, le sourire aux lèvres.

(1) Centre national d’enseignement à distance.
(2) Salle 204, éd. Amalthée, 12 €.
(3) www.nadinegrandeau.fr
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16/11/2010 La Croix
Le « repas gastronomique » français  classé au patrimoine mondial



Réuni à Nairobi, le jury de l’Unesco récompense les défenseurs de la gastronomie comme réalité culturelle à part entière, lancés dans l’aventure depuis trois ans

Les Mexicains l’avaient tenté. Les Français l’ont réussi. La cuisine française est inscrite depuis mardi 16 novembre au patrimoine immatériel de l’Unesco. Plus exactement, le « repas gastronomique ». Elle est donc la première – et par conséquent aujourd’hui la seule – à figurer dans la longue liste visant à protéger les cultures et traditions populaires, au même titre que les sites et les monuments, depuis la convention de 2003, ratifiée par 132 pays.

Une première qui met un terme à une aventure pourtant incertaine lors de son lancement par Francis Chevrier, directeur de l’Institut européen d’histoire et des cultures de l’alimentation, à Tours. C’était il y a trois ans. Nombreux étaient les sceptiques. [image: image10.png]



Comité de soutien

[image: image11.png]


Cependant, un comité de soutien fut créé, rassemblant plus de 400 signatures dont la fine fleur des grands chefs français : Paul Bocuse, Alain Ducasse, Pierre Troisgros, Marc Veyrat, Michel Guérard et Guy Savoy qui, avec Jack Lang et Nicolas Perruchot, député du Loir-et-Cher sensibilisent le président de la République à cette question. 

Le 23 février 2008, Nicolas Sarkozy, en visite au Salon de l’agriculture, à Paris, annonce son intention de déposer à l‘Unesco un dossier en vue de l’inscription de la gastronomie français, justifiant son action par le fait qu’« elle est la meilleure au monde ». Sa déclaration suscite aussitôt l’ire de nombreux pays à grande tradition gastronomique. Notamment l’Espagne et l’Italie. Sont dénoncées l’arrogance et la suffisance françaises. [image: image12.png]



"Dis-moi ce que tu manges, je te dirai qui tu es"

[image: image13.png]


Il faudra tout le talent et l’intelligence des initiateurs de cette proposition pour ramener le débat à sa juste mesure. Ils mettent en avant « une pratique sociale coutumière, destinée à célébrer les moments les plus importants de la vie des individus et des groupes ». En clair, pour reprendre une formule de l’historien Anthony Rowley, « la cuisine participe de la civilisation ».

Une notion d’autant plus chère aux défenseurs de ce dossier que sous le double effet du développement de l’industrie agro-alimentaire et de la mondialisation, les frontières et les repères se perdent, gommant les originalités des produits et des coutumes d’un pays, au profit d’une sorte de repas universel où se confondraient us et coutumes, mets et plats.

Catherine Colonna, ambassadrice de France auprès de l’Unesco, s’est félicitée de cette décision qui « contribue à la diversité culturelle ». Dans un entretien accordé à La Croix, le 30 mai 2005, Gilles Fumey, géographe et spécialiste des questions alimentaires, rappelait : « Manger ne se réduit pas à la seule action de se nourrir mais repose sur des valeurs et une culture, comme la convivialité, le partage, la sociabilité ; on sait l’importance du repas en France. » « Dis-moi ce que tu manges, je te dirai qui tu es », écrivait déjà Brillat-Savarin, en 1820… 
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	Didier MEREUZE
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La Croix 16/11/2010 
Un nouvel outil pour mesurer le « bien-être » des Français



L’Insee, qui présentait mardi 16 novembre à Paris son « portrait social de la France », met en place de nouveaux indicateurs pour cerner notamment la qualité de la vie

La croissance, c’est bien connu, ne profite pas à tous de la même manière. D’où la recommandation émise l’an dernier par la commission que conduisait l’Américain Joseph Stiglitz, prix Nobel d’économie : adapter l’outil statistique pour mesurer aussi le progrès social et le bien-être. Un défi qu’a choisi de relever l’Insee, qui présentait mardi 16 novembre à Paris une nouvelle édition de son ouvrage de référence, France, portrait social.

L’Institut national de la statistique et des études économiques avait déjà produit en 2008 une étude montrant que l’argent ne faisait pas toujours le bonheur et que passé un certain seuil, des revenus supplémentaires n’apportaient pas un surcroît de bien-être. Cette fois, il s’est employé à mesurer la « qualité de la vie », notion relativement subjective. Pour ce faire, il s’est appuyé sur neuf indicateurs : conditions de vie matérielles, contraintes financières, santé, éducation, conditions de travail, participation à la vie publique, contact avec les autres, insécurité économique et insécurité physique.

À première vue, ce nouvel outil ne nous apprend pas grand-chose : « Par rapport à l’ensemble de la population, les 25 % de personnes aux niveaux de vie les plus faibles encourent un plus grand risque de difficultés dans toutes les dimensions de la qualité de la vie, tandis que les 25 % de personnes les plus aisées présentent un risque plus faible dans toutes ces dimensions », peut-on lire. Des contrastes apparaissent toutefois. Les jeunes, par exemple, « ont des conditions de vie matérielles et financières nettement plus défavorables que le reste de la population, mais présentent des niveaux d’éducation et de santé meilleurs et ont plus de contacts sociaux. » 

À l’inverse, les plus de 60 ans ont une santé plus dégradée, moins de contacts avec les autres, un niveau d’éducation plus faible, mais ils souffrent moins de contraintes financières, jouissent de meilleures conditions de vie matérielles et d’un niveau de sécurité physique plus élevé. De même, les familles monoparentales ont « plus de difficultés en moyenne dans six des dimensions retenues » mais « les parents isolés étant plus jeunes, ils sont aussi en meilleure santé et plus diplômés ».[image: image16.png]



« Pauvreté en conditions de vie »

[image: image17.png]


Pour mieux cerner la qualité de la vie, l’Insee publie également dans son ouvrage une étude sur « la pauvreté en conditions de vie ». Il apparaît ainsi que, sur la période 2004-2007, 22 % des adultes ont pu être, à un moment ou à un autre, touchés par ce phénomène caractérisé notamment par des difficultés budgétaires, des restrictions de consommation ou des conditions de logement difficiles. Parmi eux, seule une personne sur cinq a été pauvre quatre années de suite.

 
À l’avenir, promet son directeur général Jean-Philippe Cotis, « l’Insee améliorera la mesure de la qualité perçue des activités quotidiennes autres que le travail et l’exposition aux risques monétaires et financiers. » Mais l’intérêt de cette nouvelle approche sera surtout de suivre l’évolution du bien-être dans le temps pour un meilleur pilotage des politiques sociales, soutient-il.
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	Denis PEIRON
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